Le marquage et l'étiquetage aux États-Unis
Bref aperçu des lois et règlements
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Introduction

Les lois de marquage et d’étiquetage peuvent être bien différentes selon les continents ou selon les états, les provinces, les régions… 

Aux États-Unis, certaines règles/lois ont été mises en place par différentes institutions et organismes. Elles n’offrent donc malheureusement pas une réglementation uniforme au sein des états en leur donnant un caractère fédéral.  Mais elles tendent vers une harmonisation au sein des 50 états. 

Il y a donc deux niveaux de vérification de conformité : 

· par le Fédéral 

· par les divers états

Dans cette note de synthèse, nous parlerons surtout du premier passage obligé : le niveau fédéral. Ces règles peuvent paraître complexes et freineront peut-être certains, mais nous espérons par cet apport clarifier le contenu de ces règles et donner un aperçu de ce qu’il faut ou faudra adapter pour répondre aux exigences en termes de marquage et d’étiquetage.

D’autre part, c’est aussi avec l’importateur qu’il faudra avoir un dialogue très étroit. Il pourra normalement aussi amener son savoir et ses connaissances en la matière.

Les quelques pages qui suivent n’ont d’autre prétention que de démystifier - en des termes que nous espérons clairs et avec quelques exemples à la clé- le fait du marquage et de l’étiquetage du produit en le définissant, en expliquant les tenants et les aboutissants et en tentant de suggérer quelques pistes pour limiter les risques juridiques et ceux de blocage ou même de destruction des articles exportés. 
1. Protection douanière et frontalière des États-Unis (CBP)

Questions générales sur la CBP :

· Qu’en est-il du pays d’origine du produit ?

· Est-il nécessaire de marquer le produit avec le pays d’origine (COO)2 ?

· Est-il nécessaire de marquer l’emballage et/ou le container ?

· Les ramifications et exemptions des produits marqués non légalement (NLM) ?

1.1. Définition du pays d’origine du produit (COO)
 :

Le pays de fabrication, de production ou de transformation de tout article d'origine étrangère entrant aux États-Unis. Les transformations complémentaires ou les accessoires ajoutés à un article dans un autre pays doivent constituer une transformation substantielle afin que ce pays autre que le "pays d'origine" soit mentionné. 

Pour un bien provenant d'un pays ALÉNA (USA-Canada-Mexique), les règles de marquage ALÉNA permettront de déterminer le pays d'origine de produit. 

1.2. Quand faut-il marquer le produit de son pays d’origine ?

Sauf si le produit est exempté de marquage d’origine par la loi, tout article (ou son container) d’origine étrangère doit être marqué du COO en anglais à un endroit visible. Si l’article se trouve exempté, le container devra être marqué sauf si lui aussi n’est pas sous le coup de la loi.

1.3. Que se passe-t-il si un autre pays/localité que le COO apparaît ?

À proximité du produit doit se trouver le COO d’une taille au moins équivalente.
Le nom du COO doit être précédé du « made in », « product of » ou quelque chose de similaire.
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1.4. Exigences et exceptions relatives au marquage
1.4.1. Exigences relatives au marquage

· Le marquage doit d’être lisible, indélébile et permanent (le marquage doit impérativement être lisible par le consommateur final)

· Certains articles doivent être marqués spécifiquement. Ex. couteaux, montres…
· Les étiquettes volantes peuvent être acceptées si les méthodes permanentes ne sont pas envisageables (Ex. : sur un article de prix/fragile qui serait dénaturé par le marquage) 
· Le COO doit être indiqué en anglais
· Certaines abréviations peuvent être autorisées

· Souvent, le nom du produit est suffisant, sous certaines circonstances l’on préférera rajouter le « Made in…  ». (Ex. D’autres noms de pays apparaissent sur le produit, il faudra alors que le COO se trouve à proximité et soit d’une taille au moins équivalente)

1.4.2. Exceptions relatives au marquage

· Dans le cas où on ne peut pas « raisonnablement » marquer l’article (Ex. sucre, huile…)

· On ne peut pas marquer l’article sans lui infliger des dégâts (Ex. peinture à l’huile)

· Le marquage des containers indiquera le COO

· Substances brutes

· L’article sera utilisé par l’importateur et n’est pas destiné à la vente

· La suite du processus aux États-Unis résultera de toute façon à une destruction du marquage

· Le consommateur final est capable de reconnaître l’origine de l’article sans marquage du COO

· Articles produits plus de 20 ans avant l’importation
· Articles saisis ou retirés de l'entrepôt de stockage pour l'exportation ou le transport et l'exportation
· Produits de la pêche américaine (exempts de droits) 
· Articles provenant des possessions américaines (Ex. : Guam) 
· Articles américains exportés et puis réimportés
· Les expéditions personnelles sont exonérées des droits, des outils de commerce, etc.
· Articles d’art qui proviennent d’un pays ALENA

· Articles appartenant à la « J list » du Tariff Act de 1930
Voir : http://www.law.cornell.edu/cfr/text/19/134.33


ATTENTION : si ces articles sont exemptés par la CBP, ils peuvent être sujets à d’autres exigences de la part de la FTC, CPSC, FDA ou d’autres agences fédérales.
1.5. L’emballage ou le container doivent-ils être marqués ?

Deux principaux types de containers: habituels et inhabituels

Habituels:

- Atteignent l'acheteur final avec le bien qu'il contient

- Sont inclus dans le prix du bien

Inhabituels:

- Ont une utilisation importante ou une valeur durable indépendamment du contenu

- Donnent le caractère essentiel de l'ensemble

1.6. Que se passe-t-il avec un produit marqué de manière non réglementaire ou non légale  (NLM) ?

Si l’article n’est pas marqué de manière réglementaire,  il faut payer des amendes et 10% de droits à moins qu’il ne soit réexporté ou détruit sous surveillance douanière. La liquidation doit être faite avant l’entrée pour éviter les droits supplémentaires. La livraison des articles marqués non légalement est suspendue en attendant le paiement des droits ou la sécurité des paiements (par exemple, comme une obligation). Les articles remis en circulation par les douanes et par la suite jugés non légaux seront renvoyés à la garde des douanes au plus tard 30 jours après la date de l'examen ou la date d'entrée. Une fois que l’article est jugé « marqué de manière non réglementaire », les questions des douanes FC 4647 seront en charge d’organiser le bon marquage.

1.6.1. Mesure contre les arrangements :
· Une pénalité sera prévue pour l'enlèvement, la dégradation ou l'altération de marquage. S’il est possible de prouver que cela a été fait intentionnellement il y aura une pénalité de 5000 $ et/ou un an d’emprisonnement.

· Si le produit part de Chine passe par l’île de Guam et arrive aux États-Unis il devra être marqué comme étant directement en provenance de Chine. Les articles étrangers retirés à partir d'un entrepôt de stockage ou d’une zone de libre-échange sont sous réserve des règlements de marquage au moment du retrait. 

2. Autres Agences Fédérales des États-Unis :

En plus des règles et règlements de la CBP, il y a différentes lois fédérales et agences qui régulent le marquage et la labellisation des marchandises importées.
Entre autres les agences suivantes :

· US Consumer Product Safety Commission (CPSC) = La Commission de Sécurité des Produits pour les Consommateurs 
· US Environmental Protection Agency (EPA) = L’Agence de Protection de l’Environnement 
· US Federal Trade Commission (FTC) = La Commission du Commerce fédéral 
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2.1. La Commission du Commerce fédéral (FTC)

2.1.1. Le Bureau de Protection du consommateur (BCP)

Le BCP a pour fonction la prévention contre la fraude, la déception et les pratiques de commerce illégal qui pourraient affecter le consommateur.
Le BCP :

· Applique les lois fédérales qui protègent les consommateurs
· Donne de l’information gratuite aux consommateurs pour les aider à repérer et à éviter la fraude et la tricherie
· Accepte les demandes de renseignements et les plaintes concernant la fraude ou le vol d'identité des consommateurs
· Aide à faire respecter le label « Made in USA »

Règlemente et fournit des informations de conformité concernant une grande variété de produits de consommation, y compris:

· Alcools
· Automobiles

· L'alimentation, les produits de santé et de fitness

· L'énergie et des produits de l'environnement

· Alimentation commercialisée auprès des enfants et des adolescents

· Affirmation « Made in USA » pour les produits importés/produits dans le pays

· Le tabac

· Les produits textiles, en laine, en fourrure et les vêtements en cuir

2.1.2. Loi sur les Emballages et les Étiquetages équitables (FPLA)

En 1967, le Congrès a adopté la FPLA pour protéger les consommateurs de l'emballage et l'étiquetage trompeur.

La FPLA demande au FTC et à la FDA d’édicter des règlements exigeant que tous les "biens de consommation" portent une étiquette indiquant le contenu net, l'identité de la marchandise et le nom du lieu d'affaires, de la fabrication du produit et du distributeur.

Exigences générales :

La FPLA exige que chaque paquet de "biens de consommation des ménages" couvert par la FPLA porte une étiquette sur laquelle il y a:

- Une déclaration identifiant la marchandise (ex. détergent ou éponges)

- Le nom et le lieu d'affaires du fabricant, du conditionneur, ou d'un distributeur

- La quantité nette du contenu en termes de poids, de mesure, ou d'un comptage numérique (à la fois en unités métriques et impériales du système américain).

La FPLA s'applique uniquement aux biens de consommation.

• La FPLA définit un «bien de consommation» comme suit:

«Tout article, produit, marchandise de toutes sortes ou d'une catégorie qui est habituellement fabriqué ou distribué par les agences pour la vente au détail ou des instruments destinés à la consommation par des particuliers, ou l'utilisation par des individus à des fins personnelles ou dans la prestation de services habituellement rendus au sein du ménage, et tout produit habituellement consommé ou absorbé dans le cadre de cette consommation ou utilisation. »
Cette définition limite le nombre d’articles couverts par la FPLA. Plusieurs produits sont spécifiquement exemptés et donc ne sont pas régulés par la FPLA. Par exemple l’encre ou les fournitures de bureau. Certains produits exemptés par la FPLA ou les agences fédérales peuvent néanmoins tomber sous la coupe des états.

Produits exemptés des exigences FPLA :

• Les produits de l'automobile

• Les cartes de vœux

• Fournitures scolaires

• Gaz en bouteille pour le chauffage ou la cuisson

• Bande d'enregistrement magnétique 

• Fournitures de bureau et d'écriture

• Les biens durables

• Les accessoires de couture

• Lumières de Noël fixes
• Encres

• Les munitions d'armes légères

• Les briquets

• Matériel de pelouse et jardin

• Souvenirs

• Vêtements et autres textiles

• Peintures et produits apparentés 

• Les bandes et les liens cadeaux

• Fournitures de soins pour animaux

• Outils

• Cadeau enveloppe

• Fusées de sécurité

• Jouets

• Épingles de sûreté

• Les rubans encreurs

2.2. La Commission de Sécurité des Produits pour les Consommateurs     (CPSC)1


La CPSC veille au respect des règlements de protection des consommateurs. Elle régule aussi le marquage et l'étiquetage des produits. 

2.2.1. But de la CPSC
- Protéger le public contre les risques de blessures ou de décès en raison de produits de consommation
- Protéger les consommateurs et les familles de produits qui ont un caractère incendiaire, électrique, chimique, ou mécanique qui pourraient ou peuvent blesser les enfants

2.2.2. Apport de la CPSC
Les travaux de la CPSC ont contribué de manière significative à une baisse de 30% du taux de décès et de blessures associés aux produits de consommation au cours des 30 dernières années.

2.2.3. Loi sur la sécurité de 2008 (CPSIA)1, amélioration des produits de consommation

Administré par la CPSC, le CPSIA s'applique aux produits pour enfants ainsi que de tout autre produit qui est soumis à la juridiction CPSC. Il peut s'agir de produits relevant de la loi fédérale sur les substances dangereuses (FHSA), de la Loi de Protection des Consommateurs (Consumer Product Safety Act = AFPC), etc.
L’adresse suivante vous permettra d’obtenir une liste des produits soumis à la compétence de la CPSC, ainsi que leurs normes applicables:

http://www.cpsc.gov/cgi-bin/regs.aspx
Définition de la CPSIA d’un produit pour enfants.

- Un produit de consommation conçu ou destiné principalement aux enfants âgés de 12 ans ou moins. 
Pour déterminer si le produit est un produit pour enfants, les éléments suivants seront pris en compte:

- La déclaration du fabricant au sujet de l'utilisation prévue du produit, y compris une étiquette sur le produit, si cela est raisonnable

- Si l’emballage, l'affichage, la promotion ou la publicité du produit sont appropriés pour une utilisation par des enfants de 12 ans ou moins. 
- Si le produit est généralement reconnu par les consommateurs comme étant destiné à être utilisé par un enfant de 12 ans ou moins. 
- Les directives de détermination de l’âge écrites par la CPSC en septembre 2002, et toutes les directives qui suivront celles-ci. 

Ceci impose un certain nombre de nouvelles exigences aux importateurs et aux fabricants. Cependant, de nombreux détails sont encore confus.

Certains éléments clés de la CPSIA, par section, comprennent:

- 101 - Produits pour enfants contenant du plomb; Règles de peinture au plomb

- 102 – Test obligatoire effectué par un tiers

- 103 - Suivi des étiquettes des produits pour enfants

- 105 - Obligation d'étiquetage pour la publicité de jouets et jeux

Le plus important pour la communauté commerciale, ce sont les nouveaux tests, la certification et les exigences d'étiquetage pour les produits destinés aux enfants qui seront échelonnées sur une période commencée en 2008. 
Éléments de marquage et d’étiquette de suivi pour les produits pour enfants

La CPSIA oblige les fabricants à avoir une étiquette de suivi ou toute autre marque distinctive permanente sur tout produit de consommation principalement destiné aux enfants âgés de 12 ans et moins. L'étiquette de suivi doit contenir certaines informations de base, y compris:

- des informations détaillées sur le processus de fabrication, comme un numéro de lot ou d’exécution

- la source du produit 

- date de fabrication

2.3. L’Agence de Protection de l’Environnement des États-Unis (EPA)
2.3.1. Loi fédérale sur les insecticides, les fongicides, et les rodenticides (FIFRA)

Cette loi régit le contrôle fédéral sur la distribution, la vente et l'utilisation de pesticides. Tous les pesticides utilisés aux États-Unis doivent être enregistrés (sous licence) par l'EPA. L’inscription assure que les pesticides seront correctement étiquetés et elle empêche un préjudice déraisonnable envers l'environnement.

Les points à considérer:

• L’exemption de l’article traité et protégé à bas de ces produits

• La réclamation acceptable / inacceptable

• Apparence du label

Les revendications des articles inacceptables:

Considérés comme «allégations de santé publique» par l'EPA qui s'étendent au-delà de la revendication que l'article lui-même est protégé.

- Tels que le contrôle des micro-organismes spécifiques, par Ex. E. coli

- Non Qualifié "antibactérien" 

- Non Qualifé "fongicide"

- Non Qualifié "antimicrobien"

Remarque: Ces réclamations devront également être évitées dans le nom du produit.
Les allégations qui sont susceptibles d'être acceptables et ont été approuvées dans le passé :

- Ce produit contient un agent antimicrobien pour contrôler les odeurs

- Résistant à l'odeur

- Empêche la croissance des odeurs bactériennes

- Résiste au développement de l’odeur microbien
Étiquetage article traité
Toutes les références aux propriétés de pesticides et les déclarations requises de qualification doivent être regroupées, doivent être imprimées en caractères de mêmes taille, style et couleur, et doivent recevoir la même importance.

Les étiquettes vertes

Les fabricants et les distributeurs de produits qui prétendent être respectueux de l'environnement commencent à être confrontés à des règles plus strictes sur la façon dont ces produits sont proposés aux consommateurs. 

Changements tels que :
- Avantages pour l'environnement en général

- Les certificats et les sceaux d'approbation

- Dégradable

- Compostable

- Recyclable

- «Sans…»

- Non toxique

- Fabriqué avec des énergies renouvelables

- Crédits de carbone

3.  Lois et règlements des États 
Les importateurs doivent également se familiariser avec les lois de marquage et d'étiquetage des états dans lesquels leurs produits sont vendus. Dans le but de créer des normes et des règlements uniformes, le Bureau des poids et mesures de l'Institut National des Standards et de la Technologie (NIST – National Institute of Standards and Technology), une liaison indépendante entre le gouvernement fédéral et les états a promulgué les règlements d'emballage et d’étiquetage uniformes (UPLR), qui sont énoncés dans le Manuel du NIST 130.

3.1. Règlements d’Emballage et d’Étiquetage uniformes (UPLR)1
Ces règlements doivent servir de modèle pour les lois de poids et de mesure des différents états des États-Unis. La plupart des états ont adopté le manuel 130 et incorporé ses règles dans leurs lois. C’est similaire à la FPLA de la FTC et ses règlements. Ces règlements vont dans le grand détail sur les exigences en matière d'étiquetage. Certaines s'appliquent à toutes les étiquettes et d'autres s'appliquent à des produits spécifiques ou des formes de paquets. Une copie du manuel du NIST 130 est disponible à l'adresse Web suivante:

http://ts.nist.gov/WeightsAndMeasures/Publications/H130-09.cfm
Porter une attention raisonnable
L'un des effets les plus significatifs de la Loi sur la modernisation des douanes est la mise en place de l'exigence que les parties « portent une attention raisonnable» dans l'importation d’articles aux États-Unis.
Pour déterminer si un importateur « a porté une attention raisonnable», les douanes posent les questions suivantes:

- L'importateur a-t-il consulté un "expert des douanes" (par exemple, avocat, courtier en douane ou un consultant, etc.) dans le classement, la valorisation et le marquage de ses produits importés?

- Est-ce que l'importateur a établi des procédures ? (par exemple, l'importation / exportation des manuels, etc.)?

4. Questions fréquentes

Si un bien est étiqueté "Made in Belgium", quelles sont les options pour l'étiquetage du container? Fabriqué en Belgique? Fabriqué dans l’U.E.? 
Le paquet dans lequel le bien est transmis au consommateur final devrait être marqué par l'expression «Made in Belgium ». Si le produit est vendu dans une boîte, et le bien lui-même n'est pas visible, alors la boîte doit être marquée «Made in Belgium ». Si, toutefois, le produit est vendu dans un emballage transparent, alors soit le produit lui-même devrait être marqué « Made in Belgium » (clairement visible pour le consommateur) ou une sorte de carton devrait indiquer que le produit est "Made in Belgium". Le container maritime ne doit pas être marqué avec le pays d'origine, car il peut contenir des produits provenant de plusieurs pays.

Les exigences d'étiquetage sont-elles différentes pour les "textiles industriels" et les "textiles de consommation" ? 

Oui, en plus des exigences de marquage CBP (ou BCP - Bureau of Consumer Protection) , les "textiles de consommation" sont également assujettis aux exigences de la FTC (Federal Trade Commission) en termes de marquage et d'étiquetage (rappel: la FTC a été créée, en partie, pour protéger les «consommateurs). Les "Textiles industriels", d'autre part, ont tout simplement besoin de se conformer aux exigences de marquage du CBP en plus des règles et règlements spécifiques à chaque produit.

Si un produit est expédié dans des boîtes, mais les boîtes sont expédiées dans un container maritime, les boîtes ont-elles besoin d’un marquage ou est-ce le container même qui doit être marqué? 

Dans la plupart des circonstances, la boîte ou l'emballage du produit doit être marqué avec le pays d'origine du produit. Le container maritime ne doit pas être nécessairement marqué avec le pays d'origine, car il peut contenir des produits provenant de plusieurs pays.

Qu'en est-il de l’information relative à l'état américain au niveau de marquage et d'étiquetage? Où peut-on accéder à cette information? 
Cette information est souvent complexe et difficile à obtenir, car elle se doit d’être examinée état par état. Malheureusement, il n’existe pas de données pour un usage public. Toutefois, le Bureau des poids et mesures de l'Institut National des Standards et de la technologie («NIST»), a été autorisé à promouvoir l'uniformité, dans la mesure du possible, en matière de réglementation d'État et fédéral de l'étiquetage des biens de consommation. 
La version la plus récente du Manuel de l'NIST 130 contient cette information ainsi qu’une information sur l'emballage uniforme et règlement sur l'étiquetage.

Est-ce que les termes «Assemblé aux États-Unis» ou «Fabriqué aux États-Unis avec des composants nationaux et étrangers" peuvent être acceptables pour des exportations vers d'autres pays? 
Cela dépend du pays vers lequel les marchandises sont exportées. Certains pays ne disposent pas de réglementation de marquage. Donc, pour ces pays, la déclaration ci-dessus serait probablement acceptable. D’autre part, pour les pays qui possèdent des lois et des réglementations en la matière, la déclaration ne sera pas acceptée. 

Quelles sont les exigences de marquage des pièces combinées dans un "kit" (par exemple, un kit qui comprend un ordinateur portable, des câbles, etc.) ? Chaque pièce doit-elle être marquée? 
Oui, chaque pièce du kit doit être identifiée séparément et marquée de telle sorte que l'acheteur final puisse connaitre le pays d'origine du produit (par exemple, "Ordinateur: Made in Belgium, Câble: « Made in Taiwan », etc.). Si les marchandises sont vendues ensemble pour les consommateurs dans une seule boîte, il serait probablement suffisant de simplement cocher la case avec le pays d'origine de chaque produit (par exemple, "Ordinateur: Made in Belgium, Câble: Made in Taiwan", etc.). Si les marchandises sont vendues ensemble dans un paquet transparent, soit les marchandises elles-mêmes doivent être marquées avec leur pays d'origine respectif ou une note/papier devra divulguer à l'acheteur final le pays d'origine des produits. Si les marchandises sont vendues individuellement, chaque produit devra être marqué de son pays d'origine.

Pourriez-vous transmettre une adresse e-mail pour les demandes à la FDA ? En particulier, l'étiquetage des produits en vrac ?

Il vous faut commencer par la recherche de conformité de la FDA et le site de l'information réglementaire, http://www.fda.gov/Food/GuidanceComplianceRegulatoryInformation/default.htm
La «transformation substantielle» a-t-elle toujours besoin d'un changement de classification tarifaire? 
Une transformation substantielle peut, dans certaines circonstances, avoir lieu sans provoquer un changement de classification tarifaire pour le produit sous-jacent.

Les 10% de la sanction prévue pour les produits marqués non légalement sont-ils prélevés sur la valeur d’entrée ou sur les droits initiaux évalués pour les questions de marquage de l'origine?
10% de la valeur d’entrée.

Faut-il appeler la douane pour une exemption de marquage COO pour les produits? Ou est-ce entendu que certains articles sont exemptés? 
Aucune demande à la douane n’est nécessaire si le produit est soumis aux lois de marquage des douanes et des règlements. Cela étant dit, un importateur doit toujours être prêt à démontrer pourquoi un tel produit est en fait exonéré. Si vous vous demandez si votre produit est exempt de marquage, votre entreprise peut demander une décision officielle des douanes sur la question. La réponse vous sera généralement délivrée dans les 30 jours suivant le dépôt de la demande.

� U.S. Customs & Border Protection (CBP) = Protection douanière et frontalière des Etats-Unis





� Country Of Origin (of the product) (COO) = Pays d’originie du produit





� Not Legally marked (NLM) = Marqué non légalement


� Bureau of Consumer Protection (BCP) = Bureau de Protection des Consommateurs





� U.S. Fair Packaging and Labelling Act (FPLA) = Loi sur les Emballages et les Etiquetages Equitables





1 CPSC – Consumer Product Safety Commission 


1 CPSIA – Consumer Product Safety Improvement Act (2008) 


� Federal Insecticide, fungicide, and Rodenticide Act (FIFRA) = Loi fédérale sur les insecticides, les fongicides, et les rodenticides


� Article d'exemption:


EPA règlement [40 C.F.R. 152.25 (a)] exempte certains articles traités de l'enregistrement :


1. Si le pesticide est homologué pour cette utilisation particulière;


2. Si le seul but du traitement est de protéger l'article lui-même





1 UPLR – Unifrorm Packaging and Labeling Regulation
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